Bonjour Monsieur,
 
Nous avons bien pris note des observations de vos derniers courriels.
Nous vous confirmons que les services du Défenseur des droits (article 33 de la loi organique n° 2011-333) ainsi que ceux du Ministre  de la justice, ne peuvent pas remettre en cause le sens et la motivation  d’un jugement passée en force jugée.
 
Si dans le cadre de son office, vous estimez que  le juge aurait commis des manquements déontologiques, vous pouvez effectuer le recours qui vous a été indiqué dans le courrier adressé le 30 août 2016 , sans que cette  action ne puisse remettre en cause la décision de justice .
 
Bien cordialement, 
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Madame.
 
J’ai bien noté  malheureusement  que votre organisme en application de l’article 33 de la loi organique n° 2011-333 du 29.03.2011 ne peut pas remettre en cause une décision juridictionnelle.
 
Vous me dites également que l’étude des réclamations relatives au fonctionnement défectueux  du service de la justice relève en premier lieu  de la compétence de la Direction des Services Judiciaires du Ministère de la Justice et des Libertés et, en second lieu,  de celle des autorités judiciaires.
 
Mr Joël GIRAUD (mon Député) s’étant adressé  le 28/01/2016 (en premier lieu) directement au Ministère de la Justice, la réponse suivante lui était adressée :  « J’ai le regret de vous informer que le principe constitutionnel d’indépendance de le justice ne permet pas de formuler des appréciations sur les décisions de justice ou de remettre en cause ce qui a été jugé.»
 
Au regard de votre réponse il semblerait qu’il y ait plusieurs étages au sein du Ministère de la Justice où les réclamations peuvent être formulées et dans ce cas pourriez vous m’indiquer à quel service (en second lieu)  je pourrais m’adresser.
 
Dans l’attente de votre réponse, je vous adresse Madame avec mes remerciements mes sincères salutations.
 
 
P.J    :   Une partie des documents qui vont ont déjà été transmis et qui a eux seuls prouvent le DENI le JUSTICE  qui relève d’une faute lourde.
